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Cours de l’OACI sur la mise en œuvre d’un programme national de sécurité (SSP)

Exercice N°1 – Élaboration d’éléments indicatifs sur un règlement national concernant le SSP
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PROGRAMME GLOBAL AFI DE MISE EN ŒUVRE (ACIP)

COURS DE L’OACI SUR LA MISE EN ŒUVRE D’UN PROGRAMME NATIONAL DE SECURITE (SSP)
Exercice N°1 – Élaboration d’éléments indicatifs sur un règlement national concernant le SSP
Activité de groupe
· Les participants seront divisés en différents groupes.

· Un rapporteur sera nommé pour coordonner la discussion  et les activités de chaque groupe

· Un résumé de la discussion sera rapporté en forme électronique

· Un projet de rapport, en utilisant la forme électronique appropriée, sera préparé pour sa présentation en session plénière, et un membre du groupe (soutenu par les autres membres) exposera les conclusions en session plénière. 
Objectif de l’exercice 


Le groupe développera un modèle de règlement national pour le programme national de sécurité de l’État (SSP) fondé sur le cadre SSP de l’OACI. 

Votre tâche


Développer une ébauche de règlement national pour le programme national de sécurité de l’État (SSP) fondé sur le cadre SSP de l’OACI (voir ci-dessous le cadre du programme national de sécurité SSP) en tenant compte les aspects principaux suivants : 

1. Base législative
a) Sous quelle autorité législative de l’État le règlement est promulgué. 
2. Ampleur
a) Fournir les références sous lesquelles les exigences de l’OACI le règlement sont promulguées.
b) Définir l'entité ou l’organisme autorisé dans l’État auquel ce règlement est applicable. 

3. Applicabilité
a) Établir la ou les dates effectives que l'entité ou l’organisme autorisé dans l’État mettra en oeuvre le SSP. 
4. Références

a) Le règlement devrait faire référence au cadre législatif et les éléments indicatifs applicables promulgués par l’État et les SARP internationaux. 
5. Définitions
a) Fournir une liste des nouvelles définitions (seulement les titres) des termes utilisées dans les exigences pour le SSP et le SMS.
Note. Il s’agit de la définition des termes qui ne sont pas explicites et n'ont pas une acceptation de leur signification dans le dictionnaire. La définition est une partie essentielle de la spécification dans laquelle le terme est employé, puisqu'un changement de la signification du terme affecterait la spécification.
6. Généralités
a) L’État établira, maintiendra et adhérera à un programme national de sécurité de l'État (SSP) qui est approprié à la dimension, à la nature et à la complexité du système d'aviation de l'État.

7. Règlements applicables
a) Développer les règlements applicables sur la base du cadre SSP de l’OACI comme présenté ci-dessous. 

b) Développer seulement le titre et une brève explication de l'intention du règlement (pas plus de deux lignes et/ou une quarantaine de mots)

Temps prévu 

· Deux heures
« Points utiles » pour l’exercice
· Elisez un rapporteur.

· Commencez par une discussion générale sur l'objectif de la tâche et du matériel disponible pour cet exercice (pas plus de 10 minutes). 
· Afin de contrôler convenablement le temps assigné, chaque groupe pourrait par la suite être divisé en sous-groupes pour traiter chaque composante et éléments correspondants, sur la base du cadre SSP de l’OACI. 

· Choisissez un des participants du groupe pour préparer le rapport final sur un ordinateur portable. 

· Soyez préparés pour fournir les résultats de l’exercice (sur une clé USB) à l'instructeur du cours au moins cinq minutes avant le temps assigné. 

CADRE DU PROGRAMME NATIONAL DE SECURITE (SSP)

Un SSP est un système de gestion pour la gestion de la sécurité par l'État. La mise en œuvre d'un SSP doit être proportionnée à l’ampleur et à la complexité du système de l'aviation de l'État, et peut exiger la coordination parmi des multiples autorités responsables de différentes fonctions des éléments individuels dans l'État. 


Il y a quatre composants dans un SSP, cela représente les deux activités opérationnelles centrales qu'un SSP doit entreprendre, aussi bien que les arrangements d'organisation qui sont nécessaires pour soutenir de telles activités opérationnelles centrales. 


Le cadre consiste de quatre composants et onze éléments définis comme suit : 


1. Politique et objectifs de sécurité de l’État
1.1 
Cadre législatif de sécurité de l’État

1.2 
Responsabilités et obligations redditionnelles de l’État

1.3
Enquête sur les accidents et incidents

1.4 
Politique d’application


2. Gestion du risque de sécurité par l’État

2.1 
Exigences relatives à la sécurité du SMS des fournisseurs de services

2.2 
Accord sur la performance de sécurité des fournisseurs de services 


3. Garantie de la sécurité par l’État

3.1 
Supervision de la sécurité

3.2 
Collecte, analyse et échange des données sur la sécurité

3.3 
Hiérarchisation de la supervision en fonction des préoccupations ou des besoins, sur la base des données relatives à la sécurité


4. Promotion de la sécurité par l’État

4.1 
Activités internes de formation, de communication et d’information en matière de sécurité

4.2 
Activités externes de formation, de communication et d’information en matière de sécurité
Note. – Dans ce contexte le terme « fournisseur de service » se rapporte à n'importe quelle organisation fournissant des services d'aviation. Le terme inclut les organismes agrées de formation qui sont exposés à des risques de sécurité pendant la prestation de leurs services (ATO), les exploitants d‘aéronefs, les organismes agrées d'entretien (AMO), les organismes responsables de la conception et/ou de la fabrication d‘aéronefs, les fournisseurs de services de trafic aérien et les aérodromes certifiés.

.
ÉLABORATION D’ELEMENTS INDICATIFS SUR UN REGLEMENT NATIONAL CONCERNANT LE SSP
(Exemple)

1. 
Base législative
2. Ampleur
3. Applicabilité
4. Références
5. Définitions
6. Généralités
7. Politique et objectifs de sécurité de l’État
7.1. Exigences générales
7.2. Structure organisationnelle, responsabilités, et obligations redditionnelles 
7.3. Etc.

8. Gestion du risque de sécurité par l’État
9. Garantie de la sécurité par l’État
10. Promotion de la sécurité par l’État
                                           GROUPE DE  TRAVAIL N°2

1.  BASE   LEGILATIVE
a) Le   SSP sera adopté sous forme de loi c'est-à-dire qu’il sera inséré dans le code de l’aviation civile. L’autorité législative est le parlement ;
2.  AMPLEUR

            a)  Convention de Chicago , et ses Annexes ,Doc 9734, 1ère Partie , Doc9859

           b)   Autorité de l’Aviation Civile

3.  APPLICABILITE

          a) Deux ans  a compté  du 18 Nov. 2009  avec notification de la différence  suivi d’un plan d’actions 
4.  REFERENCES
a) Les  textes d’application seront des décrets soit des arrêtés selon le cadre législatif.

5.  DEFINITIONS 

  POP, SRM,   SA ,  SDCPS,   ALos,   LOSA,  SMS,  SSP ,  MOR , ASR,   FDA , OACI , ALARP  DANGER, SECURITE ,  RISQUE,  ELEMENT CRUCIAL ,  PERFORMANCE DE BASE ,  SP, USOAP,  SARPs
6.  GENERALITES

a) Dans la mise en œuvre il faut l’implication de toutes les structures concernées (fournisseurs de services, différents services de l’AAC), création des groupes de pilotage.  
b) Entretien il faut supervision, audit, inspection, communication, mise à jour. 
7.  REGLEMENTATION

7.1 EXIGENCE GENERALES : il est instauré au niveau de l’état un plan national  de sécurité (SSP) conformément aux dispositions de la loi N°……. portant code de l’aviation civile.il est établi dans le respect des normes et pratiques recommandés de l’OACI ainsi que des meilleurs pratiques de l’industrie.

7 .2  .1 STRUCTURES ORGANISATIONNELLE : Voir organigramme 
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7.2.2 Responsabilités
Sous l’autorité du DG, le Directeur de la Sécurité est chargé de la mise en œuvre du plan national de sécurité

7.2.3 OBLIGATIONS REDITTIONNELES
Le Directeur de la sécurité  rend compte au DG selon une périodicité des activités de sa direction 

8.GESTION DU RISQUE DE  SECURITE PAR  L’ETAT
Les fournisseurs sont  tenus  de mettre en place un SMS  qui doit etre soumis à l’approbation de l’Autorité de l’Aviation Civile.

Un contrat de performance sera signé entre l’autorité de l’Aviation  Civile et  tout fournisseur de service assujetti à la mise en place d’un SMS.
9 .GARANTIE DE LA SECURITE PAR L’ETAT 
9.1L’autorité procédera  à la supervision de la sécurité à travers des audits, inspection l’écoute des usagers

9.2  L’autorité peut collecter des données, les analyser et faire des échanges et mettre en place une base de données  

9.3 L’autorité établira   une hiérarchisation des taches en fonction de l’acquitté des problèmes identifiés

10. PROMMOTION DE LA SECURITE  PAR L’ETAT 
L’Autorité établira un programme de formation initial  sur site et de perfectionnement du personnel chargé pour la mise en ouvre du SSP.

Le programme de sensibilisation et d’information destinés au public sera  mis à position par des moyens appropriés. 
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Chargé de mise en œuvre du SSP
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